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Résumé : Les brucelloses animale et humaine sont connues en Afrique depuis très longtemps. 
L’homme a souvent d’ailleurs été le révélateur d’une infection d’évolution insidieuse chez 
l’animal. En Afrique, le mode d’élevage, majoritairement « en mouvement » (divagation, 
transhumance ou nomadisme), ne facilite pas l’identification de l’affection ni l’évaluation de ses 
incidences économiques et hygiéniques. 

La synthèse des réponses à un questionnaire envoyé aux Membres de l'OIE permet d’avoir une 
meilleure connaissance des pratiques locales en matière d’élevage et de gestion de la santé 
animale, mais aussi d’avoir des informations sur les infections brucelliques dues à Brucella 
abortus, B. melitensis et B. suis et sur les possibilités de diagnostic de la brucellose dans les 
différents pays et de se faire une idée sur l’importance économique et hygiénique de cette affection. 

L’élevage, dans 28 des 29 pays qui ont répondu au questionnaire à la date du 3 février 2009, est 
une activité importante tant sur le plan économique que social. L’effectif de bovins est de 
133 932 000 têtes, et celui des ovins et caprins de 277 665 050 têtes. Pour les autres espèces, les 
effectifs sont respectivement de 10 633 000, 6 968 000, 9 047 000 et 801 580 000 chez les camelins, 
les équidés, les porcins et les volailles. Ces effectifs sont variables selon les pays. Toutefois, le 
Soudan, l’Algérie, le Mali, le Niger, le Maroc, le Kenya, le Burkina Faso et la Tanzanie 
apparaissent comme de grands pays d’élevage. La part de l’élevage dans le PIB est très variable ; 
elle va de 0,2 % au Gabon à 53 % au Tchad et 63 % en Erythrée. La part de l’élevage dans les 
recettes d’exportation va de 0,03 % au Bénin à 24 % au Burkina Faso. Malgré une augmentation 
de la productivité, le capital en viande et en lait ne suffit pas pour couvrir les besoins de 
l’ensemble de ces pays, d’où le recours aux importations. Celles-ci viennent d’abord des pays 
limitrophes excédentaires (pays sahéliens et de l’Afrique australe) puis d’autres continents. 

Sur le plan sanitaire, bien que les cheptels bovins, ovins, caprins et porcins soient sous contrôle 
vétérinaire officiel dans 25 des 29 pays qui ont participé à l’enquête, la brucellose ne fait pas 
l’objet d’une surveillance épidémiologique dans plus de la moitié des pays enquêtés ; la brucellose 
bovine retient néanmoins beaucoup plus l’attention que celle des autres espèces animales. La 
prévalence chez les bovins va de 0,034 % au Botswana à 30 % au Niger. Chez les petits ruminants, 
elle varie de 0,1 à 12,5 %. La prévalence de l’infection chez l’homme n’est signalée que dans 
quelques pays et, à une exception près, elle est négligeable. 

Des laboratoires nationaux sont en mesure de faire le diagnostic de la brucellose ; mais souvent, 
l’absence de financement empêche de faire un dépistage systématique et de mettre en œuvre des 
mesures de lutte efficaces. Bien que la brucellose soit légalement considérée contagieuse chez les 
espèces bovine, ovine, caprine et porcine dans la grande majorité des pays, très peu en font 
notification à l’OIE et appliquent les mesures de certification. 

C’est pourquoi des recommandations sont faites pour : accroître le renforcement des services 
vétérinaires pour une meilleure détection de la brucellose, une prise de conscience de la nécessité 
de la notification des cas de brucellose à l’OIE, la mise sur pied de comités mixtes de lutte contre 
les zoonoses regroupant des agents de santé publique et de santé animale, et enfin la nécessité 
d’une étude exhaustive sur l’importance réelle, économique et hygiénique, de la brucellose 
animale en Afrique. 

Mots clés : brucellose – Afrique – économie – santé publique 

                                                 
1 Ecole Inter-Etats des Sciences et Médecine Vétérinaire (EISMV), BP 5077, Dakar (Sénégal) 
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Introduction 

La brucellose est une maladie infectieuse, contagieuse, commune à de nombreuses espèces animales et à 
l’homme. Elle est due à des bactéries appartenant au genre Brucella. Six espèces (B. abortus, B. melitensis, 
B. suis, B. ovis, B. canis, B. neotomae) au sein desquelles il existe plusieurs biovars, sont incriminées dans 
l’infection naturelle de plusieurs espèces animales comme les bovins, les petits ruminants, les porcins, les 
rongeurs, les carnivores et d’autres mammifères, y compris l’homme. C’est une maladie de répartition mondiale, 
mais dont l’importance hygiénique et économique est diversement perçue à travers le monde. 

Si l’importance hygiénique de la maladie est bien appréciée partout dans le monde, l’importance économique de 
la brucellose animale est surtout ressentie dans les pays pratiquant un élevage intensif, car la maladie entraîne 
non seulement des pertes de production (avortement, mortinatalité, stérilité, allongement de l’intervalle entre les 
vêlages, baisse de la production lactée, etc.), mais constitue aussi une entrave aux échanges commerciaux. 

En Afrique, le gros bétail est élevé selon un mode en mouvement (transhumance, nomadisme) qui ne permet pas 
d’apprécier à sa juste valeur l’importance de la brucellose. Les travaux antérieurs sur la brucellose en Afrique 
ont surtout porté sur les aspects épidémiologique, clinique et microbiologique de cette affection [1, 2, 6]. Les 
aspects économique et hygiénique n’ont pas beaucoup retenu l’attention de chercheurs, jusqu’à ces dernières 
années [9, 10, 11]. 

C’est pour avoir une meilleure idée de cette importance que l’Organisation mondiale de la santé animale (OIE) a 
initié cette étude auprès des pays africains, en envoyant à chacun un questionnaire à remplir. Sur les 51 Membres 
de l'OIE que compte l'Afrique, seuls 29 (à la date du 3 février 2009) ont répondu au questionnaire. 

Dans ce qui va suivre, nous présenterons les résultats de l’exploitation des réponses au questionnaire dans les 
aspects suivants :  

1. les données sur l’élevage, 

2. la gestion de la santé animale, 

3. la législation zoo-sanitaire, 

4. l’impact économique de la brucellose, 

5. l’impact de la maladie sur la santé publique. 

1. Données sur l’élevage 

1.1. Effectifs et taux de croissance des cheptels 

Depuis une décennie, l’élevage connaît un regain d’intérêt dans divers pays africains, comme l’ont 
illustré les travaux de Sidibé [8] et de Renard [7] et comme en attestent les données de la Banque 
mondiale [3] et de l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture [5].  

Le Tableau 1 (en annexe) montre les effectifs et le taux de croissance des différents cheptels par pays. 

Commentaires 

L’effectif total de bovins dans les 28 pays sur les 29 qui ont répondu au questionnaire est de 
133 932 000. Les effectifs nationaux sont très variables et vont de 50 000 têtes au Gabon et aux 
Comores à 41 138 000 au Soudan. Il en est de même des taux de croissance, qui varient de 0,05 % à 
5,48 %.  

Chez les ovins et caprins, l’effectif total s’élève à 277 665 050 têtes et les effectifs nationaux varient 
de 9 000 têtes au Comores à plus de 50 millions de têtes au Soudan. Les pays qui ont d'importants 
effectifs de petits ruminants (plus de 15 millions de têtes) sont le Soudan, l’Algérie, le Mali, le Maroc, 
le Kenya, le Burkina Faso et la Tanzanie. 

Pour les autres espèces, les effectifs dans l'ensemble des 28 pays s'élèvent respectivement à 
10 633 000, 6 968 000, 9 047 500, et 801 580 000 pour les camelins, les équidés, les porcins et les 
volailles. Des effectifs raisonnables de camelins sont présents au Soudan, au Niger, au Tchad, et en 
Mauritanie. Le Burkina Faso, le Malawi et la Tanzanie sont les seuls pays à avoir plus d'un million de 
têtes de porcins.  

Parmi toutes ces espèces, les bovins, les ovins, les caprins et les porcins sont susceptibles de 
contracter la brucellose. 
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1.2. Importance économique 

Les indicateurs pris en compte et qui figurent dans le Tableau 2 en annexe sont la part de l’élevage 
dans : le produit intérieur brut (PIB), les recettes d’exportation, les revenus per capita des populations 
rurales et le budget de l’Etat. L’expression des indicateurs n’est pas uniforme : certains pays les ont 
donnés en pourcentage et d’autres en valeurs numéraires brutes, ce qui rend parfois les comparaisons 
impossibles. 

L’analyse des données montre que la part de l'élevage dans le PIB est très variable ; il va de 0,2 % au 
Gabon à 63 % en Erythrée et 53 % au Tchad. Dans 13 pays sur les 29, la part de l'élevage dans le PIB 
est au moins égale à 10 %. Ceci témoigne de l’importance de l’élevage dans l’économie de ces pays. 

La part de l’élevage dans les recettes d’exportation va de 0,03 % au Bénin à 24 % au Burkina Faso. 
Certains pays, comme le Botswana, le Maroc et la Tanzanie, pays potentiellement exportateurs, ont 
exprimé ces recettes d’exportation en numéraire, ce qui ne nous permet pas de les comparer aux autres. 

La part du budget de l’Etat consacrée à l’élevage et aux contrôles sanitaires est relativement faible 
dans la plupart des pays ayant répondu au questionnaire, sauf au Soudan et en Erythrée où cette part 
dépasse 20 %. 

1.3. Politique de développement de l’élevage 

Dans le Tableau 3 (en annexe), à la question de l’existence d’une politique nationale de soutien à 
l’élevage, 24 pays ont répondu par l’affirmative, 3 n’ont pas de politique de soutien à l’élevage et 2 
n’ont pas donné de réponse. 

Mises à part trois séries de réponses contradictoires dans trois pays, il existe 176 projets de 
développement de l’élevage dans 27 pays, dont la moitié bénéficie d’un appui extérieur. 

1.4. Elevage et commerce extérieur 

1.4.1. Exportations 

Parmi les 29 pays ayant répondu au questionnaire, 6 (Comores, Gabon, Gambie, 
Guinée-Bissau, Sierra Leone et Togo) ne sont pas exportateurs d’animaux vivants ni de 
produits d’origine animale (à l’exception de la Gambie qui déclare exporter des produits 
d’origine animale). Quant aux autres pays, les exportations se font surtout vers les pays 
africains voisins. Ainsi les pays sahéliens de l’Afrique de l’Ouest (Mauritanie, Mali, Niger, 
Burkina Faso, etc.) exportent vers les pays côtiers de la même zone, tandis que les pays de 
l’Afrique centrale et orientale s’approvisionnent à partir du Tchad, du Soudan, du Botswana, 
de la Tanzanie ou de l’Afrique du Sud.  

Certains pays comme le Bénin (25,9 %), le Burkina Faso (37,5 %), la Mauritanie (30 %), la 
Namibie (64 %) tirent une valeur relative non négligeable de ces exportations.  

1.4.2. Importations 

Tous les pays, à l’exception de la Guinée-Bissau, la Mauritanie, le Niger et le Tchad, importent 
du bétail vivant. En dehors des origines africaines, le bétail provient aussi d’Amérique (Brésil, 
Uruguay, Etats-Unis), d’Europe (France, Allemagne, Pays Bas, etc.) et d’Asie (Inde). 

La valeur des importations annuelles en millions d’euros est relativement élevée au Maroc (25), 
au Rwanda (8,5), au Botswana (8,33) et au Swaziland (5,5). 

1.5. Système d’élevage  

Les modes d’élevage sédentaire, en divagation ou transhumant sont les plus pratiqués ; très peu 
d’élevages sont de type nomade. La principale spéculation est la production de viande (27 pays) ou 
mixte (viande et lait) (21 pays). Seul le Rwanda fait un élevage essentiellement tourné vers la 
production laitière.  
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2. Gestion de la santé des animaux 

2.1. Incidence de la brucellose 

La brucellose est une maladie connue en Afrique depuis très longtemps, tant chez les animaux que 
chez l’homme, comme le montre une étude réalisée par Akakpo et coll. [1]. C’est une maladie qui 
évolue sur un mode chronique et dont il est difficile d’évaluer l’importance avec le mode d’élevage 
dominant qui est la divagation, la transhumance et le nomadisme. Toutefois, les Services vétérinaires 
officiels commencent à s’intéresser à cette maladie, suite au contrôle de la plupart des grandes 
épizooties qui décimaient le bétail (peste bovine, péripneumonie contagieuse, etc.) et à 
l’intensification de l’élevage à des fins de production laitière dans beaucoup de pays d’Afrique 
subsaharienne. 

Les données recueillies de l’analyse du questionnaire révèlent que les cheptels bovins, ovins caprins et 
porcins sont sous contrôle vétérinaire officiel dans 25 des 29 pays qui ont participé à l’enquête. 
Toutefois, la brucellose dans plus de la moitié (15/29) des pays enquêtés ne fait pas l’objet d’une 
surveillance épidémiologique. Le Tableau 6 (en annexe) montre que la vigilance s’exerce beaucoup 
plus vis-à-vis des bovins que des autres espèces animales et de l’homme. Ainsi la prévalence moyenne 
de la brucellose bovine dans 21 pays, va de 0,034 % au Botswana à 30 % au Niger. On dispose de 
beaucoup moins de données pour les ovins, caprins, porcins et pour l’homme. La Guinée révèle des 
prévalences significatives de 12,5 % chez les petits ruminants et de 30 % chez l’homme. Il serait bon 
de connaître la technique d’exploration utilisée.  

2.2. Diagnostic et lutte contre la brucellose 

Le diagnostic de la brucellose dans les pays se fait souvent par la combinaison de l’observation 
clinique et des techniques de laboratoire. Selon le Tableau 7 (en annexe), tous les pays, à l’exception 
du Rwanda et du Gabon, semblent posséder un laboratoire capable d’effectuer le diagnostic de 
brucellose. La sérologie est la technique de laboratoire la plus utilisée (22 pays sur 29) bien que 18 
pays utilisent les techniques bactériologiques et sérologiques. Seuls le Botswana et le Kenya utilisent 
la bactériologie, la sérologie et l’allergologie.  

2.3. Méthode de lutte et certification des troupeaux indemnes de brucellose 

Selon le Tableau 7, la stratégie de lutte la plus utilisée dans plusieurs pays (18/29) est la séparation et 
l'abattage des animaux infectés. La vaccination contre la brucellose n’est obligatoire que dans 8 des 29 
pays. Seul 5 pays (Algérie, Erythrée, Kenya, Malawi et Maroc) appliquent les règles de certification. 

Les points faibles du système de surveillance sont : l’absence de dépistage systématique et de lutte 
contre la maladie dans certains pays, les difficultés de surveillance de la maladie par les éleveurs, la 
focalisation de la surveillance uniquement sur les animaux à l’importation, l’insuffisance de 
ressources financières pour le contrôle de la maladie, l’absence d’évaluation des incidences 
hygiéniques et économiques de la brucellose dans beaucoup de pays. 

Les points forts de la surveillance épidémiologique dans les pays, c’est l’opportunité d’avoir une 
possibilité de formation du personnel technique, de faire de la surveillance passive et active surtout 
dans le cas de l’importation des animaux vivants, de renforcer la capacité des laboratoires de 
diagnostic, de faire de l’éducation sanitaire, de favoriser la coopération entre vétérinaires et médecins 
dans le cadre de la lutte contre la brucellose. 

Selon le Tableau 9 (en annexe), le traitement de la maladie n’est autorisé que dans 5 pays et la 
vaccination dans 15 pays, surtout chez les bovins et les petits ruminants et jamais chez les porcins. Les 
vaccins vivants et inactivés sont utilisés dans la plupart des pays. 

2.4. Législation zoosanitaire 

La brucellose est une maladie à déclaration obligatoire chez les bovins, les petits ruminants et les 
porcins dans les pays enquêtés, à l’exception de la Gambie et de la Guinée-Bissau. Il en est de même 
des textes législatifs sur la sécurité sanitaire des aliments, qui font toutefois défaut au Gabon, en 
Guinée-Bissau, au Rwanda et en République Démocratique du Congo (RDC). 

2.5. Textes et accords régionaux 

La plupart des pays ont souscrit à des accords régionaux relatifs à la santé animale, à la mobilité des 
animaux et à la préservation de l’environnement. Ces accords existent dans les organisations sous-
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régionales comme l’UEMOA et la CEDEAO en Afrique de l’Ouest, l’UMA en Afrique du Nord, la 
CEMAC et la CEBEVIRHA en Afrique centrale, la SADC, l’IGADD et le COMESA en Afrique 
orientale et australe2. 

3. Impact économique de la brucellose 

L’importance économique de la brucellose est mal perçue dans les différents pays. Selon le Tableau 11 (en 
annexe), l’avortement semble occuper la première place des effets négatifs de la maladie sur le cheptel, 
suivie de la mortinatalité, de l’infertilité, de la baisse de la production laitière puis de l’allongement de 
l’intervalle entre les vêlages. 

L’estimation économique 

Très peu de pays ont abordé le chapitre de l’estimation économique, sans doute à cause de l’absence de 
données, tant sur le plan du financement de la lutte que de l’évaluation des pertes économiques directes et 
du manque à gagner. Ainsi, l’Algérie, le Gabon, la Mauritanie, le Maroc, la RDC, la Tanzanie, la Tunisie et 
le Swaziland ont donné quelques indications sur le coût annuel de la lutte. Les pays bénéficient d’un 
financement public ou privé (éleveurs). Les financements publics s’élèvent à 19 459 EUR au Swaziland, à 
20 890 EUR en Tanzanie et enfin à 1 897 288 EUR en Algérie. Au Swaziland les pertes économiques liées 
à l’avortement s’élèvent à 2 900 023 EUR, tandis que les pertes en lait sont évaluées à 1 272 210 EUR ; 
enfin les pertes d’exportation s’élèvent à 47 384 EUR. La Tunisie et la RDC ont évoqué les pertes 
économiques dans les avortements, la perte de la force de travail et la chute de la sécrétion lactée, sans en 
donner une évaluation financière. 

Des cas humains sont signalés dans 11 pays (Algérie, Erythrée, Guinée, Guinée-Bissau, Kenya, Maroc, 
Mauritanie, Niger, Soudan, Tanzanie, Tunisie) et ils surviennent à la faveur de la consommation de lait cru, 
de fromage mou infecté, du contact avec les animaux infectés ou avec le placenta ou l’avorton lors 
d’avortement brucellique. Les personnes à risque sont surtout des éleveurs, mais aussi les bouchers ou les 
vétérinaires. Après constatation de l’infection, les patients sont souvent admis dans des hôpitaux et sont 
traités à l’aide d’antibiotiques, soit vont consulter les tradipraticiens comme en Guinée-Bissau, ou alors ne 
suivent aucun traitement car le coût de celui-ci est parfois élevé. A titre d’exemple, le coût du traitement 
d’un patient va de 9 EUR en Tanzanie à 200 EUR au Maroc et atteint 650 EUR en Algérie.  

Conclusion 

L’élevage possède encore en Afrique, une importance économique, sociale et culturelle indéniable. Avec le 
contrôle des grandes épizooties qui décimaient les effectifs autrefois, l’attention se tourne de plus en plus vers les 
maladies d’élevage à évolution plus insidieuse, et parmi celles-ci nous pouvons citer la brucellose. Cette 
affection est due à plusieurs espèces bactériennes appartenant au genre Brucella (B. abortus, B. melitensis, 
B. suis). C’est une zoonose majeure. 

La brucellose est bien connue dans les 29 pays qui ont répondu au questionnaire. C’est une maladie qui doit être 
notifiée à l’OIE. Malheureusement c’est une maladie peu suivie dans les différents pays, à cause : 

 du mode d’élevage « en mouvement » dans beaucoup de pays, ou 

 de l’insuffisance des moyens pour une surveillance sérieuse, ou 

 du manque d’intensification de l’élevage dans les pays à vocation pastorale, ou 

 de la confusion fréquente de la brucellose avec d’autres maladies hyperthermisantes comme le 
paludisme chez l’homme. 

Pour améliorer les résultats de la surveillance et avoir une meilleure idée de son importance en Afrique, des 
recommandations sont faites pour : une meilleure prise de conscience de l’existence de la brucellose animale et 
sa notification par les pays à l’OIE, la création de comité nationaux de lutte contre les zoonoses regroupant les 
techniciens de la santé animale et de la santé humaine, et la mise en œuvre d’une étude pour mieux apprécier 
l’importance économique et hygiénique de la brucellose animale en Afrique.  

                                                 
2 UEMOA : Union économique et monétaire ouest-africaine ; CEDEAO : Communauté économique des États de l'Afrique de l'Ouest ; 

UMA : Union du Maghreb Arabe ; CEMAC : Communauté économique et monétaire de l'Afrique centrale ; CEBEVIRHA : 
Commission économique du bétail, de la viande et des ressources halieutiques ; SADC : Communauté de développement de l’Afrique 
australe ; IGADD : Autorité intergouvernementale sur la sécheresse et le développement ; COMESA : Marché commun de l'Afrique de 
l'Est et du Sud 
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Tableau 4.– Exportation des animaux vivants et des produits d’origine animale 

Pays 
Exportation 

animaux vivants 
Exportation produits 

d’origine animale 

Continent d’exportation 

Afrique Europe Moyen-Orient Autre 

Algérie oui oui oui oui oui  

Bénin oui oui oui oui   

Botswana non oui oui oui oui oui 

Burkina Faso oui oui oui oui non non 

Comores non non     

Congo (Rép. Dém. du) oui oui oui    

Erythrée oui    oui  

Gabon non non     

Gambie non oui oui oui   

Ghana oui non oui non non non 

Guinée oui oui oui    

Guinée Bissau non non     

Kenya oui oui oui non oui oui 

Malawi oui oui oui oui  oui 

Mali oui oui oui non non non 

Maroc oui oui oui oui oui oui 

Mauritanie oui oui oui oui  oui 

Namibie oui oui oui oui non  

Niger oui oui oui oui   

Rwanda oui oui oui oui   

Sénégal  oui  oui  oui 

Sierra Leone non      

Soudan oui oui oui oui oui oui 

Swaziland oui oui oui oui  oui 

Tanzanie oui oui oui non oui oui 

Tchad oui oui oui non non non 

Togo non non     

Tunisie oui oui oui oui oui  

Zambie oui oui oui oui oui oui 

 
Tableau 5.–Importation du bétail et valeur annuelle de ces importations 

Pays 
Importation de 

bétail vivant 

Valeur annuelle des 
importations 
(EUR x 106) 

Provenance du bétail 

Algérie oui 2,3 France, Allemagne, Autriche, Pays Bas 

Bénin oui 1,52 Niger, Mali, Burkina Faso 

Botswana oui 8,33 Afrique du Sud, Namibie 

Burkina Faso oui 7,16 Niger, Nigeria, Brésil 

Comores oui 0,4 Tanzanie Madagascar 

Congo (Rép. Dém. du) oui  Ouganda, Tanzanie, Zambie, Zimbabwe, Afrique du Sud 

Erythree oui 0,5 UE 

Gabon oui 8 Cameroun Mali 

Gambie oui  Senegal, Mali, USA, UE, Bresil, Inde 

Ghana oui  UE, USA, Mali, Burkina Faso, Niger 

Guinée oui  Mali 

Guinée-Bissau non   

Kenya oui  Afrique du Sud, France Pays Bas, Zimbabwe, USA 

Malawi oui 0,5 Afrique du Sud, Tanzanie, Zimbabwe 

Mali oui  France, Brésil, Niger, Mauritanie, Sénégal 

Maroc oui 25 France, Allemagne, Pays-Bas 

Mauritanie non   

Namibie oui 0,65 Afrique du Sud 

Niger non   

Rwanda oui 8,5  

Sénégal oui  Mali, Mauritanie, France, Brésil 

Sierra Leone oui  Guinée 

Soudan oui  Pays-Bas, Australie, Chypre, France, Jordanie, Belgique 

Swaziland oui 5,55 Afrique du Sud 

Tanzanie oui  Afrique du Sud, Nouvelle-Zélande, Kenya, Zimbabwe, Allemagne, Pays Bas, Irlande, 
Danemark 

Tchad non   

Togo oui  Pays du Sahel 

Tunisie oui  Uruguay, France, Allemagne, Pays-Bas, Autriche 

Zambie oui  Royaume-Uni, Pays-Bas, Afrique du Sud 
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Tableau 6.– Contrôle officiel, surveillance et prévalence de la brucellose animale par pays 

Pays Contrôle officiel Programme vigilance 
Prévalence (%) 

Bovins Ovins / Caprins Porcins Homme 

Algérie oui oui 0,7 6  0,024 

Bénin oui oui 10 2   

Botswana oui oui 0,034 0 0,1 0 

Burkina Faso oui non     

Comores non non     

Congo (Rép. Dém. du) non non 5    

Erythrée oui oui 10 0   

Gabon oui oui 0 0 0 0 

Gambie oui non 2    

Ghana oui non 9    

Guinée oui oui 9 12,5  30 

Guinée-Bissau oui non     

Kenya oui non 0,9 1 0,9  

Malawi oui non     

Mali oui non 22    

Maroc oui oui 7 0,1  1,5 

Mauritanie oui oui 1    

Namibie oui oui < 0,5 < 0,5   

Niger oui non 30 2   

Rwanda   1,7    

Sénégal oui non 20    

Sierra Leone oui non     

Soudan oui non     

Swaziland oui oui 4 0,2 0  

Tanzanie oui oui 5,8    

Tchad oui non 7   4 

Togo oui oui     

Tunisie oui oui 3,5 7,5  0 

Zambie non non 2,5 4,7   

 
Tableau 8.– Lutte contre la brucellose et certification des troupeaux indemnes par pays 

Pays 

Méthode de lutte 

Certification Vaccination 
obligatoire 

Séparation et abattage 
des animaux infectés 

Autres 
méthodes 

Détail autre méthode 

Algérie oui oui   oui 

Bénin  oui   non 

Botswana oui    non 

Burkina Faso  oui   non 

Comores   oui  non 

Congo (Rép. Dém. du) oui oui   non 

Erythrée oui oui   oui 

Gabon oui    non 

Gambie     non 

Ghana  oui   non 

Guinée  oui   non 

Guinée-Bissau     non 

Kenya non oui oui  oui 

Malawi  oui   oui 

Mali  oui   non 

Maroc  oui oui vaccination peut être autorisée oui 

Mauritanie  oui   non 

Namibie oui oui   non 

Niger  oui   non 

Rwanda  oui   non 

Senegal     non 

Sierra Leone non non   non 

Soudan   oui  non 

Swaziland oui    non 

Tanzanie  oui oui abattage animaux infectés non 

Tchad  oui   non 

Togo  oui   non 

Tunisie oui     

Zambie   oui  non 
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Tableau 10.– Textes et mise en œuvre de la législation contre la brucellose dans certains pays  

Pays 
Maladie à 

déclaration 
obligatoire 

Espèce soumise à déclaration obligatoire Textes 
législatifs sur 

la sécurité 
sanitaire des 

aliments 

Bovine Ovine / Caprine Porcine Humaine Autres 

Algérie oui oui oui  oui oui oui 

Bénin oui oui oui oui   oui 

Botswana oui oui oui oui   oui 

Burkina Faso oui oui oui oui oui oui oui 

Comores oui oui oui    oui 

Congo (Rép. Dém. du) oui oui oui oui oui  non 

Erythrée oui oui oui oui oui  oui 

Gabon oui oui oui oui oui  non 

Gambie non      oui 

Ghana oui oui     oui 

Guinée oui oui oui    oui 

Guinée-Bissau non      non 

Kenya oui oui oui oui non  oui 

Malawi oui oui oui oui   oui 

Mali oui oui oui oui   oui 

Maroc oui oui oui    oui 

Mauritanie oui oui oui    oui 

Namibie oui oui oui oui   oui 

Niger oui oui oui oui oui  oui 

Rwanda oui oui non non non   

Sénégal oui oui oui oui   oui 

Sierra Leone oui oui oui    oui 

Soudan oui oui oui non oui  oui 

Swaziland oui oui oui oui oui  oui 

Tanzanie oui oui oui oui   oui 

Tchad oui oui oui    oui 

Togo oui oui oui oui oui oui oui 

Tunisie oui oui oui  oui  oui 

Zambie oui oui     oui 

 
Tableau 11.– Principaux effets de la brucellose sur le cheptel (classement par ordre décroissant d’importance selon les pays)  

Pays Avortement Mortinatalité 
Augmentation 

intervalle entre vêlages 
Baisse de la  

production laitière 
Infertilité Autres effets 

Algérie 3 4 2 1 5 abattage, repeuplement 

Benin 1 2 4  3  

Botswana 1 2 3 4   

Burkina Faso 1 2  4 3  

Comores       

Congo (Rép. Dém. du) 1 2 3 4   

Erythrée   2 3 1  

Gabon 1 2 4  3  

Gambie 1 2 4 5 3  

Ghana 3 4 1 5 2  

Guinée 1 3 4  2  

Guinée-Bissau 1  4 3 2  

Kenya 1  3 4 2  

Malawi       

Mali 1 2   3  

Maroc 1 2 3 4 5  

Mauritanie 1 2  3   

Namibie 3  1 4 2 abattage 

Niger 1 2 4  3  

Rwanda 1 4 2 3 5  

Sénégal       

Sierra Leone       

Soudan 3 5 1 4 2  

Swaziland 1 2 4 5 3  

Tanzanie 3 5 1 4 2 
source d'infection, réduction 
commerce 

Tchad 1 4  2 3  

Togo 1 2   3  

Tunisie 1 3  2 4  

Zambie 1   3 2  
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Tableau 12.– Evaluation économique dans certains pays 

Pays Financements publics 
Evaluation des pertes 
économiques directes 

Evaluation du manque à 
gagner 

Algérie public : 1 897 288 EUR 0 0 

Congo (Rép. Dém. du) éleveurs 
avortement 
diminution production laitière 

0 

Gabon éleveurs avortement performance zootechnique 

Maroc public 0 0 

Mauritanie 0 
avortement 
diminution production laitière 

performance zootechnique 

Swaziland 19 459,13 EUR 
avortement : 2 900 023 EUR 
perte lait : 1 272 210 EUR 
perte exportation : 47 384 EUR 

0 

Tanzanie 20 890 EUR 0 0 

Tunisie public 
avortement 
diminution force de travail 
diminution production laitière 

amélioration génétique 
performance zootechnique 

 

Tableau 13.– Brucellose humaine ces cinq dernières années dans certains pays 

Pays 
Cas 

humain 
Source de 

contamination 

Catégories de personnes atteintes 
Mesures prises 

Boucher Eleveur Vétérinaire Autre 

Algérie oui lait cru caprins et 
dérivés, fromage frais 

 oui oui  hospitalisation traitement, 
antibiotiques, 

Benin non       

Botswana non       

Burkina Faso        

Comores non     oui aucune mesure 

Congo (Rép. Dém. du) non       

Erythrée oui contact animaux infectés, 
lait cru 

 oui    

Gabon non       

Gambie non       

Ghana        

Guinée oui lait frais, viande oui oui   maladie moins connue 

Guinée-Bissau oui lait cru  oui   traitement traditionnel, 
rarement hospitalier 

Kenya oui lait    oui  

Malawi non       

Mali nsp       

Maroc oui contact animaux infectés, 
consommation lait cru 

 oui oui oui confirmation laboratoire, prise 
en charge gratuite, 
antibiothérapie-doxycycline 

Mauritanie oui  oui oui oui oui  

Namibie non      antibiotique 

Niger oui lait  oui    

Rwanda        

Sénégal        

Sierra Leone non       

Soudan oui lait, contact direct avec 
placenta, avorton 

oui oui oui oui antibiothérapie, doxycycline, 
rifampicine 

Swaziland non       

Tanzanie oui lait, viande  oui  fonctionnaire 
fermes d'Etat 

antibiothérapie, doxycycline, 
vitamine B 

Tchad        

Togo non       

Tunisie oui lait cru et dérivés, 
contact direct 

oui oui oui oui déclaration obligatoire, enquête 
malades confirmation, 
prévention axée hygiène lait 

Zambie        

 


